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Le monopole des régimes légaux de sécurité
sociale est-il abrogé ?

Une rumeur récurrente circule à propos de l’abrogati on du monopole 
des régimes légaux de Sécurité sociale par les insta nces 
européennes. Cette rumeur est erronée. Voici pourqu oi.

Les principes rLes principes r éégaliens qui rgaliens qui r éégissent la protection sociale gissent la protection sociale 
obligatoire en Franceobligatoire en France

Le monopole de la SLe monopole de la S éécuritcurit éé sociale et lsociale et l ’’Union europUnion europ ééenneenne
Quelles sanctions en cas de nonQuelles sanctions en cas de non --rrèèglement des cotisations dues glement des cotisations dues 

aux raux r éégimes lgimes l éégaux ?gaux ?
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1
Les principes régaliens qui régissent 
la protection sociale en France
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Qui adhère et sur quelle base ?

L’affiliation est obligatoire pour 
toutes les personnes qui résident 

et travaillent en France

Les couvertures complémentaires
individuelles ne peuvent se 

substituer au régime SS

Organisation de la Sécurité sociale = Solidarité nati onale (art. 111 CSS)

ASSURANCESASSURANCES
SOCIALESSOCIALES

ACC. TRAVAILACC. TRAVAIL
MAL. PROF.MAL. PROF.

ALLOCATIONSALLOCATIONS
VIEILLESSEVIEILLESSE

PRESTATIONSPRESTATIONS
FAMILIALESFAMILIALES
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2
Le monopole de la Sécurité sociale 
et l’Union européenne
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Validité juridique du monopole en regard des 
règles de l’UE

« Il est constant que le droit communautaire ne port e pas atteinte à la 
compétence des Etats membres pour aménager leur sys tème de 
sécurité sociale et fixer l’étendue du devoir de sol idarité nationale… »

CJCE – Arrêts des 7 /02 /1984, 17 /02 /1993, 12 /07 /2001    

Les législations ne doivent pas être discriminatoir es et sont tenues 
de respecter les autres obligations du droit commun autaire.
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Compatibilité du monopole en regard des 
règles de l’UE

Les organismes de SLes organismes de S éécuritcurit éé sociale ne constituent pas des entreprises, sociale ne constituent pas des entreprises, 
cc’’estest --àà--dire ndire n ’’exercent pas dexercent pas d ’’activitactivit éés s ééconomiques au sens des rconomiques au sens des r èègles de gles de 

concurrence concurrence éédictdict éées par les par l ’’Union EuropUnion Europ ééenneenne

Absence de but lucratifAbsence de but lucratif

CaractCaract èère exclusivementre exclusivement
socialsocial

Principe de solidaritPrincipe de solidarit éé
A cela, 3 conditions de fonctionn ement
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Les directives CEE 92/49 et 92/96 (1)

Code des assurances : loi du 4 /01 /1994
Sociétés et mutuelles d’assurances

Code de la Sécurité sociale : loi du 8 /08 /1994
Institutions de prévoyance
(uniquement pour les assurances de Personnes)

Code de la Mutualité : ordonnance du 19 /04/2001
Mutuelles
(uniquement pour les assurances de Personnes)

Les directives instaurent le marchLes directives instaurent le march éé unique de lunique de l ’’assurance assurance àà partir de 1994partir de 1994
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Les directives CEE 92/49 et 92/96 (2)

En matière d‘assurance de Personnes, les directives  excluent de  
leur champ les législations de Sécurité sociale.

« Les dispositions de la directive CEE 92/49 sur l’a bolition des 
monopoles visent non pas la Sécurité sociale mais ce rtains domaines 
de l’assurance privée… »

CJCE – Arrêt Garcia du 26 /03 /1996    
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3
Quelles sanctions en cas de non-
règlement des cotisations dues aux 
régimes légaux ?
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L’assureur qui a fait souscrire un contrat privé au 
profit d’un TNS non à jour de ses cotisations SS :
nullité du contrat + solidarité pour régularisation

Les sanctions

Toute personne aidant ou incitant à ne pas cotiser :
6 mois de prison et /ou amende de 15 000 €

Toute personne organisant le refus de cotiser :
2 ans de prison et amende de 30 000 €

Enfin, le refus personnel de cotiser entraEnfin, le refus personnel de cotiser entra îîne une contravention de 3ne une contravention de 3 èèmeme

classe. Si rclasse. Si r éécidive : contravention de 5cidive : contravention de 5 èèmeme classe + sanctions pclasse + sanctions p éénales + nales + 
majorations de retardmajorations de retard


